


[image: couverture]







[image: pagetitre]





www.enrickb-editions.com
Tous droits réservés, Paris, 2023

Conception couverture : Marie Dortier
Réalisation couverture : Comandgo
Crédit image de couverture : @Joshua Lawrence/Unsplash/Marie Dortier


ISBN : 978-2-38313-198-4

« Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement réservée à l’usage privé du client. Toute reproduction ou diffusion au profit de tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout ou partie de cette œuvre, est strictement interdite et constitue une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et suivants du Code de la Propriété Intellectuelle. L’éditeur se réserve le droit de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété intellectuelle devant les juridictions civiles ou pénales. »

Ce document numérique a été réalisé par PCA






Prologue


Pourquoi vous lever tous les jours à six heures et mettre une cravate pour obéir à un petit chef quand un robot-trader de bitcoin peut vous assurer un revenu élevé sans effort ? Ou quand la diffusion de tutoriels sur YouTube peut vous garantir un train de vie confortable en parlant de sujets qui vous passionnent sans que vous ayez à quitter votre canapé ?

Pourquoi vous plier aux silences et aux rigueurs d’une carrière exigeante et concurrentielle dans la haute administration pour finir barré à 50 ans par un ami du ministre qui ne connaît rien de vos domaines d’expertise ?

Pourquoi mobiliser vos talents sans compter vos heures pour voir votre production extorquée par des managers peu scrupuleux, des intrigants arrivistes, qui ne prendront même pas la peine de vous récompenser ?

Et pourquoi continuer à avaler la communication « corporate » sur le management horizontal et la bienveillance, lorsque autour de vous, les arrêts maladie et les burn-out se multiplient, l’intrigue et les pesanteurs règnent, l’initiative meurt ?

Comment vous faire croire à vous-même que vous faites partie des classes intellectuelles et favorisées lorsque vous émargez à un salaire qui vous permet tout juste de couvrir vos charges, en remplissant toute la journée des tableaux Excel et des slides, alors que votre ami artisan gagne le triple en mobilisant des compétences qui stimulent en permanence ses facultés cognitives ? Dans quelle marécageuse fiction vous êtes-vous laissé engluer, attiré que vous étiez par la pâte chaude et rassurante du conformisme qui s’abattait mollement sur vos épaules ? Combien de temps devra durer cette oscillation entre la nécessité qui vous somme de vous coucher et votre conscience qui hurle à l’imposture ?

Vos quelques années d’expérience vous ont convaincu que le monde du travail n’est ni celui qu’ont connu vos aînés, ni celui que l’on vous a vendu. Non que vous ne soyez surpris par sa dureté : vous vous y attendiez, les films, les témoignages, les essais ou les documentaires ne manquent pas, et de ce point de vue, vous êtes même agréablement surpris car il s’est plutôt radouci. Et vous êtes volontaire, enthousiaste, créatif, vous voulez bien faire, vous n’êtes ni un tire-au-flanc ni quelqu’un qui recule devant l’obstacle. Cependant, le mal est plus insidieux. Plus difficile à verbaliser, plus lent à repérer. Lorsque vous l’identifiez et le mesurez, il est trop tard : il vous a déjà dévoré.

Vous n’arrivez pas à en parler à vos proches, à vos collègues, à vos anciens professeurs. Ils ne comprennent pas. Eux ont trimé. Ils pensent que le marché du travail classique offre des opportunités intéressantes, à condition de se décarcasser. Ils estiment que les fonctions d’encadrement et de direction permettent votre épanouissement intellectuel. Ils imaginent que les carrières se font et se défont à l’ancienne, au mérite. Ils considèrent – à juste titre – le travail comme un moyen de subvenir à ses besoins et ne voient pas son caractère de plus en plus invasif dans de nombreux aspects de la sphère privée. Surtout, ils pensent que c’est normal. Comme il y a un siècle, on trouvait normal pour la bonne de se faire trousser puis renvoyer une fois qu’elle était enceinte. « C’est comme ça, écoute. »

Pourtant, les gens de votre âge vous comprennent. Ils arborent un sourire reconnaissant lorsque vous glissez des mots précis sur une réalité dont ils n’ont qu’une conscience diffuse mais qui les fait souffrir. Lorsque vous leur montrez que leur situation d’échec ne doit rien à une insuffisance individuelle, puisqu’elle est partagée par d’autres et que nul diplôme ne peut immuniser contre. Mettez de côté les apparatchiks, les courtisans, les paresseux, et vous verrez apparaître une masse grouillante de bonnes volontés qui ne demandent qu’à s’épanouir mais se heurtent à toutes sortes de blocages. Vous parlez la même langue car vous faites l’expérience des mêmes situations. Quel soulagement ! Tous se sentaient coupables en pensant à leurs études réussies, à leurs conditions favorisées, à leur santé étincelante, à la chance qu’ils ont de vivre dans un pays libre et prospère. Bande d’enfants gâtés ! Et le malaise redoublait lorsqu’ils se trouvaient incapables de le décrire précisément.

Les pages qui suivent ont l’ambition bien immodeste d’y remédier.






Introduction


Encore un livre sur le chômage ! Au fond, tout n’aurait-il pas déjà été dit ? La situation des jeunes, les sombres perspectives d’avenir, la difficulté à trouver un emploi stable, intéressant, correctement rémunéré, et une fois dans l’emploi, les freins pour y progresser, s’y épanouir… Tout cela n’a-t-il pas déjà été abondamment commenté, ressassé, sans toutefois qu’aucune solution concrète n’émerge, qu’aucune inversion significative et durable de la tendance ne s’amorce ?

Car les mêmes inégalités, les mêmes injustices criantes, les mêmes systèmes inefficaces continuent de sévir : un système éducatif à la fois inéquitable et inapte à satisfaire aux besoins de l’économie, un déni institutionnel méprisant la capacité professionnelle et citoyenne des jeunes, des biais culturels et des modes de fonctionnements obsolètes qui empêchent les talents de s’épanouir et d’apporter leur juste contribution à la vie sociale, et, plus généralement, le sentiment que certaines classes d’âge, certains groupes sociaux s’empressent de refermer sur les autres la porte qu’ils avaient été ravis de trouver grande ouverte pour eux. La conséquence en est simple : un marché du travail sclérosé, incapable d’intégrer les jeunes et de faire fructifier les talents, rebutant les meilleures volontés.

Pourtant, notre conviction est que le travail est au carrefour de mutations qui rendent inopérantes les catégories traditionnellement utilisées pour le penser, et que les jeunes ont la capacité de transformer leurs difficultés en opportunités en se faisant les fers de lance, l’avant-garde de ces évolutions.

Évolution des formes d’emploi, par le déclin du modèle de l’emploi stable, à temps plein et à vie dans la même organisation, et par le regain du travail indépendant et de modalités de travail atypiques, parfois subies, parfois volontaires et originales.

Évolution du rapport au travail, qui est de moins en moins considéré comme l’instrument d’un prestige fourni par l’acquisition de biens matériels et d’un statut social, et de plus en plus apprécié dans un environnement plus global, avec une attention accrue portée à son utilité pour le bien commun et à sa contribution à l’épanouissement personnel.

Évolution de l’économie, qui repose plus que jamais sur l’inventivité de ses acteurs dans un contexte d’instabilité et de concurrence exacerbées, et qui met au défi les organisations et les mentalités du passé.

Évolution, par conséquent des rapports humains au sein des organisations, les pesanteurs bureaucratiques étant désormais moins considérées comme le « prix à payer » de la prospérité générale que comme un frein à l’innovation. Cela met la hiérarchie dans une position inédite et paradoxale de faiblesse face à des jeunes actifs prêts à quitter le rôle du chien pour endosser celui, plus sinueux mais plus fécond, du loup de la fable.

 

Notre intention n’est toutefois pas de relayer des tendances, des modes, des lieux communs sur la quête de sens ou sur le cadre supérieur qui plaque tout pour brasser une bière locale dans le XIe arrondissement de Paris. Non que ces réalités n’existent pas, mais elles restent l’apanage d’une certaine élite et ne sauraient faire l’objet d’une généralisation au mépris de toute réalité sociale.

Notre démarche consistera à réconcilier l’utopie d’un travail différent avec un certain réalisme, dont nous verrons qu’ils se renforcent bien plus qu’ils ne s’excluent. De nombreux clichés seront combattus, et ce d’autant qu’ils correspondent en réalité bien moins aux aspirations des jeunes qu’à une rationalisation et à une réaction du « vieux » monde du travail face à des mutations qu’il n’a su ni anticiper, ni accompagner, ni maîtriser. Performance économique et utilité sociale, épanouissement individuel et présence sur un marché concurrentiel : ces termes s’opposent bien moins entre eux qu’ils ne peuvent s’allier contre un univers bureaucratique, marqué par les spécificités organisationnelles de notre pays, qui bride à la fois l’autonomie, le mérite et l’efficacité.

Enfin, face à une littérature académique et institutionnelle foisonnante sur les questions liées au travail, notre parti pris consistera à en décloisonner les objets d’étude, à en interroger les impensés, à en éclairer les angles morts, à lier des thématiques apparemment sans rapport entre elles et à analyser l’effet global de multiples décisions individuelles anodines. Nous chercherons à dépasser une réflexion qui fonctionne encore trop par champs d’étude distincts et ne brille pas toujours par sa liberté de ton. Pour cela, nous nous attacherons à restituer, sans jamais prétendre à l’exhaustivité, une cohérence d’ensemble entre le système de formation, l’organisation administrative, le positionnement international de l’économie française, les caractéristiques du management, les politiques publiques d’emploi et d’insertion et le dialogue social – en gardant toujours à l’esprit que ces spécificités et les dysfonctionnements qu’elles engendrent s’enracinent dans un contexte culturel qui singularise notre pays par rapport à ses principaux voisins, malgré des tendances communes à l’ensemble des économies développées.

En dépit d’un constat assez désolant de la situation de la jeunesse dans une nation qui conserve des prétentions économiques et internationales de premier ordre, nous demeurerons optimistes quant à l’avenir. Les modalités d’organisation qui en sont à l’origine ne tiennent que par la force de l’habitude et de l’inertie, et il ne tient qu’à la société – à nous tous – de les faire ployer sous le poids de leurs contradictions et de faire émerger un régime d’organisation du travail plus libre, plus équitable et plus efficace.










  

    

  


  Chapitre I


  Une jeunesse mise à l’écart par le marché du travail ?


  

    La difficulté relative qu’éprouvent les jeunes à s’insérer sur le marché du travail ne se limite pas à une inégalité mesurable statistiquement.


    Elle n’est que le reflet quantifiable d’un fonctionnement du marché de l’emploi et d’un comportement des organisations employeuses qui s’avèrent être structurellement défavorables aux jeunes actifs.


    Nous entendons par « jeunesse » une classe d’âge (et non une cohorte de naissance) comprise environ entre 18 et 30 ans. Il s’agit par conséquent d’un état transitoire avec ses caractéristiques propres par rapport aux autres classes d’âge. Chacun y entre et en sort un jour : il ne s’agit donc pas d’une malédiction frappant une génération en particulier.


    


      1. Une inégalité générationnelle


      Dans son rapport thématique de 20161, la Cour des comptes résumait, avec le style lapidaire qui est le sien, la situation des jeunes sur le marché du travail de la manière suivante : « L’accès des jeunes à l’emploi connaît une détérioration tant quantitative que qualitative. En effet, cette classe d’âge est confrontée à des difficultés croissantes en matière d’insertion dans un emploi durable, qui se traduisent par un taux élevé de chômage, par une inadéquation entre la qualification requise et l’emploi obtenu, et par le caractère souvent précaire de ce dernier. »


      Pour quelles raisons peut-on parler d’une situation spécifique et structurellement défavorable des jeunes sur le marché de l’emploi ?


      

        a) Un accès difficile à l’emploi


        Premier constat connu de tous : les jeunes sont davantage touchés par le chômage2 que les autres classes d’âge, à diplôme égal.


        

          

            

              

              

              

              

              

              

                

                  	Taux de chômage (%) par classe d’âge en France au premier trimestre 20193


                


              

              

                

                  	15-24 ans


                  	25-49 ans


                  	Ensemble des classes d’âge


                


                

                  	19,2


                  	7,7


                  	8,4


                


              

            


          


        


        Nous nous référons volontairement à l’année 2019, précédant la pandémie, pour plusieurs raisons :


        

          	

            cette année et les deux précédentes étant situées dans un haut de cycle, elles offrent une image de la situation la plus favorable que puisse produire l’économie française ;


          


          	

            les années 2020 sont hors normes, puisqu’elles correspondent à un arrêt forcé (2020), suivi d’un rebond purement mécanique de l’activité ;


          


          	

            la période actuelle est marquée par les effets conjoncturels des plans de relance, la guerre en Ukraine, la crise énergétique, les tensions sur les chaînes d’approvisionnement mondiales et surtout, le retour de l’inflation. Elle est donc trop incertaine à plusieurs égards pour offrir un tableau représentatif de la situation économique.


          


        


        La tendance du marché du travail français à faire des jeunes (à catégorie sociale égale) la variable d’ajustement du sous-emploi s’inscrit dans une temporalité assez longue pour être considérée comme structurelle.


        

          

            

              

              

              

              

              

              

                

                  	Taux de chômage (%)


                  	1980


                  	2000


                


              

              

                

                  	15-24 ans


                  	11,6


                  	16,1


                


                

                  	Ensemble


                  	5


                  	8


                


              

            


          


        


        Il s’agit bien d’une constante du fonctionnement du marché du travail, indépendante de la conjoncture économique. Elle s’applique systématiquement à une classe d’âge déterminée, quelle que soit la cohorte à laquelle elle appartient – même si l’aggravation de la situation au fil des décennies a rendu chaque cohorte en moyenne moins gâtée que les précédentes.


        En effet, contrairement à ses devancières, la génération entrée sur le marché du travail en 2010 a subi une détérioration de son accès à l’emploi lors de sa troisième année de participation. Cela signifie que la précarité n’est plus simplement un « ticket d’entrée », une sorte de mal nécessaire, mais pour certains une difficulté vouée à s’installer dans la durée.


        


          

            Graphique no 1 : évolution du taux de chômage dans les enquêtes génération
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        La mesure du chômage n’est faite que sur les actifs, à savoir les individus participant au marché du travail (soit les travailleurs et les demandeurs d’emploi). Les jeunes encore en études, en formation ou sans activité précise sont donc considérés comme des inactifs. Cela signifie que, malgré un encombrement moindre que chez les classes d’âge plus âgées, une proportion bien inférieure des actifs parvient à s’insérer professionnellement.


        Ce bref aperçu statistique de l’emploi est dépourvu de toute considération sur les conditions et la qualité du travail. Il révèle une inégalité entre générations de la distribution du travail, dans une mesure largement supérieure aux écarts de productivité liés à l’expérience. Cette situation est tout aussi disproportionnée par rapport au délai raisonnablement nécessaire à l’insertion professionnelle à l’issue d’une formation ou d’un cycle d’études.


        Par ailleurs, les difficultés d’insertion professionnelle tiennent davantage au stade de la carrière concerné (l’entrée dans l’activité d’un individu) qu’à l’âge lui-même. Ce problème concerne dans une moindre mesure les diplômés de l’enseignement supérieur : ces derniers traversent majoritairement la même période initiale d’alternance entre chômage et emplois précaires, mais ils bénéficient d’une situation de quasi-plein-emploi au bout de cinq ans.


      


      

        b) Le reflet d’un faible investissement social :


          une citoyenneté refusée ?


        Cette inégalité entre générations est le reflet plus général d’un traitement privilégié des générations plus âgées dans le fonctionnement des politiques sociales. L’institut public de prospective France Stratégie a reconstitué, à partir des données agrégées des différents postes de dépenses sociales (hors éducation), un biais favorable aux générations les plus âgées dans la répartition des dépenses sociales4.


        

          

            

              

              

              

              

              

              

                

                  	Dépenses sociales (hors éducation) par classe d’âge bénéficiaire (en % du PIB)


                  	1970


                  	2011


                


              

              

                

                  	18-24 ans


                  	1,6


                  	2


                


                

                  	+ 60 ans


                  	11


                  	17,2


                


              

            


          


        


        Dénué de toute discrimination volontaire, cet état de fait reflète le caractère assurantiel de notre système de protection sociale. Fondé sur un principe de réparation des risques déjà matérialisés (maladie, vieillesse pour les principaux postes), il est financé par des cotisations sur les revenus des actifs.


        Accentuée par le vieillissement de la population, cette logique est à rebours et s’exerce au détriment de celle de l’investissement social qui caractérise, par exemple, certains systèmes nordiques. L’approche française néglige des aspects plus préventifs, tels que la protection de l’enfance, la prévention de la délinquance, sans même évoquer les politiques d’éducation dont les résultats font l’objet d’une inquiétude croissante.


        Par rapport à d’autres États européens, la France se singularise tout d’abord par une « familialisation » notoire de l’aide sociale à la jeunesse. Ce choix s’incarne notamment dans les obligations alimentaires imposées aux parents par le Code civil tant que l’enfant n’est pas indépendant économiquement – qu’il poursuive sa formation ou se trouve éloigné de l’emploi. Par ailleurs, les limites d’âge pour accéder aux prestations sociales sont particulièrement tardives, avec entre autres l’emblématique RSA. Longtemps réservé aux personnes de plus de 25 ans, il a été ouvert aux plus jeunes uniquement au titre de la catégorie « jeune actif » avec des conditions d’accès difficiles. L’octroi de bourses universitaires se définit également comme une aide aux familles, et non comme un investissement dans l’employabilité des étudiants. Cela réduit la proportion bénéficiant effectivement d’une bourse par rapport aux pays où l’aide sociale est individualisée.


        Cet état des lieux fait ressortir un système qui ne considère pas les jeunes comme des citoyens de plein exercice, et qui entrave leur autonomie à travers la persistance de l’intermédiation familiale. Le déni de la citoyenneté sociale des jeunes est d’autant plus marqué que le caractère contributif de la protection sociale rend celle-ci largement dépendante du statut d’emploi et de l’ancienneté dans l’emploi. Ils ne peuvent donc souvent pas bénéficier des mêmes barrières contre la pauvreté que des actifs plus âgés. Lorsque ces derniers sont confrontés soudainement au chômage ou à un accident de la vie, ils sont protégés par les droits acquis au cours d’expériences professionnelles plus longues et plus stables.


         


        Un facteur d’inégalité aggravant cette prédisposition des jeunes à la pauvreté tient à l’asymétrie des modalités des transferts intergénérationnels de richesse. La solidarité des actifs vers les retraités est largement socialisée à travers le système de retraite obligatoire. À l’inverse, celle des aînés vers les plus jeunes est entièrement privée (donations et héritage) et donc déterminée par les disparités de richesse entre familles.


        D’autre part, les politiques d’insertion professionnelle induisent, ou du moins échouent à corriger, une dualisation du marché du travail. Cette répartition s’exerce au détriment des moins qualifiés et inflige une double peine à ceux qui sont rejetés d’un système scolaire inégalitaire. L’État répond depuis une vingtaine d’années à l’exclusion professionnelle persistante des jeunes les moins qualifiés par une batterie de dispositifs d’emplois aidés, qui visent à afficher quoi qu’il en coûte un semblant d’insertion professionnelle. Cependant, aucune réflexion plus large n’a lieu sur le développement de compétences, la pérennité de tels emplois et leur réelle capacité à servir de porte d’entrée dans le monde du travail.


        L’apprentissage est plébiscité par les pouvoirs publics pour son caractère professionnalisant et parce que la France disposait de marges de progression importantes dans ce domaine. Un réel développement ces dernières années peut être mis au crédit des pouvoirs publics, avec une multiplication par 2,5 du nombre de nouveaux contrats entre 2015 et 2020. Néanmoins, l’apprentissage bénéficie de plus en plus aux étudiants de l’enseignement supérieur, et non à ceux qui n’ont pas franchi le cap de la sélection scolaire ; ce qui tend à renforcer les inégalités produites par le système éducatif. Manquent également à l’appel des dispositifs de seconde chance pour ceux qui ont décroché du système scolaire et des passerelles entre les différentes filières d’enseignement. L’on voit donc apparaître une extrême difficulté à doter les jeunes d’une pleine citoyenneté à travers l’autonomie que permet l’insertion professionnelle.


         


        C’est cette double exclusion d’une pleine indépendance dans la vie collective que Tom Chevalier5 nomme « citoyenneté refusée » pour les jeunes : « Refusée, car ils ne peuvent accéder à la plupart des aides publiques en leur nom propre, étant considérés comme des “mineurs sociaux”. Refusée, car le fort élitisme du système de formation barre l’accès de nombre d’entre eux aux compétences qui leur permettraient ensuite d’exercer un emploi de qualité. » Ce concept de minorité sociale révèle qu’au-delà de l’accès formel à la majorité à 18 ans, notre dispositif institutionnel n’accorde une pleine citoyenneté qu’à partir de l’accès à un emploi stable.


      


      

        c) Un appauvrissement différé


        L’accroissement continu des dépenses sociales, dont le financement pèse principalement sur le travail, et la formation d’une dette publique6, issue d’un demi-siècle de déficits accumulés, font porter aux nouvelles générations d’actifs la responsabilité du train de vie des précédentes. Chaque président de la République se démène pour surpasser son prédécesseur, mais le record de 600 milliards d’euros de dette supplémentaire battu sous le quinquennat écoulé sera sans doute difficile à égaler. Un tel chiffre offre par ailleurs une tout autre lecture de l’amélioration (au demeurant très relative) de la croissance et de l’emploi de ces dernières années.


        L’ampleur du chômage et des contrats précaires, le ralentissement de la productivité qui se répercute sur la croissance et la masse salariale, la stagnation démographique et le vieillissement de la population : tous ces facteurs rendent extrêmement difficile la correction de cette tendance, à supposer même qu’un travail substantiel de redressement des comptes publics soit entrepris.


        La dette publique n’est qu’un impôt différé permettant de faire financer le fonctionnement présent, généralement au détriment de l’investissement, par les contribuables futurs, ceux qui ne votent pas encore ou qui ne sont même pas encore nés. Cela pose un grave problème démocratique de consentement à l’impôt. Rembourser la dette dans une période de stagnation économique et démographique ne peut qu’aboutir à un appauvrissement général de la population, qui sera acté tôt ou tard.


         


        Au-delà des difficultés d’insertion professionnelle à court terme, ce sont les perspectives à long terme des générations postérieures au baby-boom qui s’obscurcissent. La perte de l’espoir de vivre mieux que la génération précédente est lourde de dangers politiques, déjà palpables dans l’ampleur croissante du vote contestataire.


        En réalité, cette paupérisation relative des nouvelles générations est déjà à l’œuvre. Selon l’Insee7, parmi les adultes de moins de 30 ans, environ 20 % vivaient en dessous du seuil de pauvreté (défini à 60 % du revenu médian). Cette proportion est comprise entre 12 et 15 % chez les 30-60 ans et elle est inférieure à 9 % chez les plus de 60 ans.


        Le calcul de la pauvreté par référence au revenu médian peut être altéré par l’évolution des revenus d’une partie de la population, sans amélioration de la situation des plus modestes. Une mesure en fonction de l’accès à une série de biens et de services permettrait de mieux situer la pauvreté réelle de la population. Néanmoins, l’ampleur des variations d’une classe d’âge à l’autre révèlent une distribution générationnelle très inégalitaire des revenus, à l’avantage des retraités et aux dépens des jeunes actifs. Ce décalage confirme l’hypothèse d’une correspondance entre la précarité des jeunes et le poids économique des transferts sociaux.


        L’appauvrissement progressif des jeunes adultes ne se manifeste pas qu’en termes purement monétaires. Il se matérialise aussi par la difficulté à se loger liée à l’envolée des prix de l’immobilier et aux tensions sur le marché locatif. Cette situation oblige nombre d’actifs à habiter dans des zones plus éloignées des emplois et à subir des durées de transport plus élevées.


        Cet appauvrissement est également palpable à travers la relative incertitude quant à la pérennité d’un système de protection sociale qui n’a pas été conçu pour les jeunes et qui ne les accompagne en rien dans leurs problématiques spécifiques : formation, accès au logement, transitions professionnelles.


      


      

        d) Un problème spécifiquement français ?


        La France est marquée par une stabilité du nombre de jeunes actifs, par contraste avec son érosion dans les économies de taille et de revenu comparables. Le nombre d’actifs de moins de 25 ans a oscillé entre 2,5 et 3 millions de personnes entre 1991 et 2015. Sur la même période, la population active dans cette tranche d’âge a chuté d’un tiers en Allemagne (de 6 à 4 millions) et de plus de moitié en Italie – ce dernier pays subissant une émigration plus importante de la main-d’œuvre qualifiée8.


        Une vision statique du marché de l’emploi ne correspond pas à la réalité des économies modernes : une démographie vigoureuse peut être absorbée par les gains de productivité tout en renforçant le potentiel d’innovation de l’économie. Les vases communicants statistiques entre classes d’âge sont donc une vue de l’esprit. Cependant, l’effondrement quantitatif de la population active jeune et l’ampleur des départs en retraite atténuent chez certains de nos voisins la pression sur le marché de l’emploi pour réussir l’insertion professionnelle des jeunes. Cette composante démographique s’inscrit dans le temps long et échappe largement aux décisions politiques et économiques. Elle permet donc de nuancer la responsabilité propre à nos modes collectifs d’organisation dans la persistance du sous-emploi des jeunes.


        Toutefois, la comparaison avec d’autres pays européens montre aussi que la difficile insertion professionnelle des jeunes n’est nullement une fatalité qui s’abattrait sur les économies développées. En Europe occidentale, la France se situe au milieu du gué, entre des pays latins où le chômage des jeunes est un problème spécifique, malgré un chômage déjà élevé dans l’ensemble de la population, et des pays du Nord où l’accès à l’emploi des jeunes ne constitue pas une difficulté particulière, malgré (ou grâce à) une situation plus proche du plein-emploi. Piquons un peu notre orgueil national en rappelant que la totalité des douze pays ayant adhéré à l’Union européenne en 2004 ou en 2007 affichait en 20189 un taux de chômage des jeunes plus faible que la France, malgré des écarts de développement persistants.


         


        La persistance d’un chômage des jeunes élevé, supérieur au niveau de nos voisins et disproportionné par rapport aux autres classes d’âge, s’explique par la faible participation des jeunes Français au marché du travail. Ainsi, la part des chômeurs dans la population totale des jeunes avoisine celle d’autres pays, l’écart des taux de chômage s’expliquant par la faiblesse du taux d’activité des jeunes Français, comme le montrent ces données de 2014.
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        Cela confirme la difficulté spécifique des jeunes qui se lancent sur le marché du travail en France, tant par rapport aux jeunesses des autres pays qu’aux générations précédentes.


        Il s’agit bien d’un problème structurel, d’un mal français que nous peinons collectivement à endiguer, à rebours de la vitrine trompeuse et régulièrement exhibée d’un modèle social dont le poids détruit les conditions mêmes de financement. Le jeu en vaut-il la chandelle ? Non, car on ne peut considérer que le non-emploi, notamment des jeunes, serait une sorte de prix à payer pour préserver les revenus de ceux qui ont eu la chance de pouvoir travailler. Par ailleurs, la gestion de la pandémie a rappelé que l’efficacité des systèmes de soins dépendait moins du niveau de la dépense que de la qualité de leur organisation.


      


    


    

    

      2. Les conséquences sur le fonctionnement du marché de l’emploi


      Les difficultés des jeunes sur le marché du travail ne se limitent pas à la dimension purement quantitative de l’accès à l’emploi, ce qui laisserait penser que nous vivons dans un pays de cocagne une fois le difficile obstacle franchi.


      La ségrégation d’une partie non négligeable de la jeunesse se manifeste également dans le fonctionnement du marché de l’emploi.


      

        a) Une forte précarisation de l’emploi


        Alors que notre société fait du contrat à durée indéterminée (CDI) le graal qui conditionne aussi bien l’accès au logement et au crédit que la reconnaissance sociale et le sentiment de ne pas avoir fait ses études pour rien, le fonctionnement réel du marché du travail déçoit ces attentes chez un grand nombre.
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        Par ailleurs, l’image flatteuse d’un « stock » de CDI important (plus de huit emplois sur dix) ne doit pas faire oublier la part écrasante des contrats courts dans les nouvelles embauches. Selon la Dares, 87 % des embauches se sont faites en CDD en 2017, un tiers d’entre elles étant des contrats d’une seule journée.


        À la précarité de l’emploi s’ajoute celle du revenu, le recours au temps partiel étant un facteur reconnu de pauvreté. Selon les données de la Cour des comptes, un jeune sur quatre travaille à temps partiel contre 19 % tous âges confondus, et un jeune sur cinq connaît une période d’inactivité durant les trois ans qui suivent sa sortie du système éducatif.


         


        Le secteur public n’est pas en reste : sur un effectif total de 5,7 millions d’agents, le nombre de contractuels dans la fonction publique frôle le million (976 000 en 2016). Ces emplois sont principalement occupés par des jeunes en fin d’études ou en début de vie active, qui compensent par de faibles revenus la productivité stagnante d’agents titulaires vieillissants, dont les revenus continuent de progresser. Malgré le caractère souvent indispensable de leurs missions, les contractuels naviguent à vue dans leur parcours professionnel, entre contrats courts sans certitude de renouvellement et impossibilité d’une intégration durable à l’administration. Cette précarité est le reflet négatif de la garantie de l’emploi des fonctionnaires.


        On assiste donc à une dynamique de dualisation du marché de l’emploi public, à l’image de ce qui peut être observé sur l’ensemble du marché du travail. Dans d’autres cas, faute de pouvoir créer un poste de titulaire en fonction du mérite de ses contractuels, l’État reconduit en toute illégalité le même agent au même poste sans limitation du nombre de contrats, par exemple en requalifiant l’intitulé du poste tout en conservant les mêmes missions. Ces pratiques s’incarnent dans des cas types très concrets : doctorants chargés après cinq ans de recherche d’assurer des cours sans être payés, recours massif au travail intérimaire dans l’hôpital public, ou encore le cas emblématique d’une chercheuse à l’Inserm remerciée après onze ans, douze CDD et six avenants11.


      


      

        b) Entre barrières à l’entrée et injonction précoce à la professionnalisation


        Le drame provient du fait que la dualisation entre jeunes actifs stables et précaires tend à s’autorenforcer par le cloisonnement qu’opère le marché entre ces deux catégories de travailleurs. Les services « ressources humaines » des entreprises ayant généralement une aversion pour le risque, peu s’engagent à recruter un chômeur de longue durée ou une personne dont l’insertion professionnelle est un long chemin semé d’embûches. Ils préfèrent s’en tenir à des certitudes partagées ou débaucher à leurs concurrents des profils ayant déjà fait leurs preuves. Ainsi, les premiers arrivés (sur les listes du chômage) sont les derniers servis et inversement. Une inégalité se creuse dès lors entre ceux qui ont pu surmonter l’obstacle initial et ceux qui sont condamnés à retenter constamment leur chance.


        En effet, les employeurs mettent fréquemment l’accent sur l’inexpérience des jeunes candidats et sur l’insuffisante adéquation entre leurs formations et la réalité opérationnelle. Le marché du travail fonctionne donc comme un « bar d’habitués », dont le videur refuserait de vous laisser entrer au motif de votre nouveauté dans les lieux, mais sans jamais vous indiquer comment acquérir la qualité d’habitué.


         


        Sans doute la clé réside-t-elle dans l’injonction précoce à s’insérer dans la vie professionnelle, qui se manifeste à travers des mutations de l’emploi étudiant. On observe que cette forme de travail n’a guère évolué dans son ampleur, la proportion d’étudiants occupant un job destiné à financer leurs études étant restée stable depuis les années 1980. Ses mutations concernent surtout les finalités qui lui sont associées12.


        De fait, outre son objectif purement financier, l’emploi étudiant est désormais marqué par un phénomène de professionnalisation, car il tend également à être valorisé en tant qu’expérience professionnelle dans la vie active, voire dans des cursus universitaires eux-mêmes marqués par une professionnalisation accrue de leurs filières. Nous avons rappelé que la difficulté à s’insérer est davantage propre à la période d’arrivée sur le marché du travail qu’à un âge mesuré à l’année près. Se professionnaliser très jeune (par un emploi stable, un job étudiant, un stage ou un contrat d’apprentissage) est donc la meilleure garantie de disposer le plus tôt possible d’une situation stable.


      


      

        c) Une asymétrie favorable aux employeurs


        L’asymétrie défavorable aux candidats sur le marché du travail, notamment aux plus jeunes, aux moins qualifiés et aux chômeurs de longue durée, met les employeurs en position de force. Cela se traduit dans les termes concrets de l’échange par des pratiques nuisibles à l’expérience subjective du marché du travail, au-delà de la disponibilité et de la qualité des emplois.


         


        Tout d’abord, des process de recrutement laborieux, truffés d’un nombre anormalement élevé d’entretiens redondants et ridiculement espacés, qui ne visent souvent qu’à confirmer un a priori favorable ou défavorable, une décision déjà prise. Les recruteurs y sont d’autant plus aisés à manipuler que leurs questions sont stéréotypées : « Aimez-vous travailler en équipe ? – Bien entendu. – Quel est votre principal défaut ? – Je n’aime pas que les choses aillent trop lentement. – Et votre principale qualité ? – J’aime travailler en équipe. »


        Citons également des fiches de poste rédigées dans un langage à la fois précieux et jargonnant. Le recours à l’anglais et aux termes techniques cherche à y dissimuler des tâches routinières, standardisées et ennuyeuses. On vous vend parfois l’entrée dans une communauté de vie spéciale, la jouissance d’une expérience singulière, l’appartenance à une équipe soudée et « bienveillante », autant de grosses ficelles visant à fignoler l’emballage pour mieux en faire oublier le contenu.


         


        Une autre dérive consiste à exiger du candidat, en sus d’une certaine humilité salariale, des compétences et des expériences que son âge ne lui permet pas d’avoir. Sur les réseaux sociaux, les forums et dans la vie réelle, la plaisanterie qui décrit une fiche de poste exigeant jeune âge, longue expérience, profusion de diplômes et rémunération faible voire absente est devenue monnaie courante. Des « mèmes » comparent également l’entretien technique (illustré par un combat de dinosaures) avec la réalité du poste (illustré par des dinosaures en plastique ou en peluche qui se font face).


        Pour en donner un exemple caricatural (mais authentique), le chef d’un service du ministère de l’Économie ayant à traiter de questions délicates socialement souhaitait un profil junior (25 ans environ), expert à la fois en analyse financière et en droit des sociétés. L’impétrant devait aussi avoir le cuir suffisamment tanné pour négocier jour et nuit avec des avocats et des financiers, sur des dossiers où des milliers d’emplois sont en jeu.


         


        Enfin, la célébration actuelle des « soft skills » sur le marché du travail vise à instaurer une seconde lame de sélection, le diplôme ne suffisant plus à départager un nombre de candidats excessif par rapport à la quantité de postes à pourvoir. Par opposition aux « hard skills » qui désignent les compétences brutes, les soft skills se définissent comme une série de qualités humaines, émotionnelles ou relationnelles, telles que la capacité d’adaptation, l’empathie, le leadership (évidemment soft) ou encore l’aptitude à communiquer.


        Partant du constat qu’une part croissante de jeunes diplômés étaient relégués dans des emplois faiblement rémunérés et déqualifiés, le Centre d’études et de recherches sur les qualifications (Céreq), a tenté d’évaluer les répercussions de ces soft skills sur la rémunération des jeunes actifs13. L’institut a relevé que le diplôme et le secteur d’activité restaient prépondérants dans la formation des salaires, mais que « la persévérance, l’estime de soi, la prise de risque et la communication ont un effet sur le salaire ». Cette variation est encore plus accusée au sommet de la distribution des salaires, confirmant l’importance des compétences relationnelles pour accéder aux emplois les plus qualifiés.


        Et de conclure : « […] tout se passe comme s’il existe deux types de marché du travail pour les diplômés du supérieur. Le premier permettrait d’accéder à des emplois plus qualifiés et mieux rémunérés mais nécessiterait, en plus du diplôme, différentes compétences scolaires et non scolaires ainsi que des réseaux pour accéder aux emplois, alors que le second proposerait des emplois moins rémunérés mais où les éléments objectifs du capital humain, diplôme et expérience, seraient beaucoup plus protecteurs. »


        Dans une langue moins administrative, on peut estimer que le diplôme ne représente plus qu’une assurance contre le chômage de longue durée (de nombreux diplômés traversant une période de chômage de plusieurs mois ou un enchaînement de contrats précaires). Il ne garantit cependant plus l’accès à un emploi présentant une rémunération et un intérêt correspondant au diplôme obtenu. Afin d’y parvenir, il est devenu nécessaire d’ajouter à la détention du diplôme une série d’atouts, dont le sens de l’intrigue et le réseau de connaissances ne sont pas des moindres. Cette dichotomie explique peut-être la surreprésentation de profils « politiques » dans des secteurs où la compétence s’apprécie de manière subjective, par rapport à des domaines où elle est directement quantifiable (notamment l’informatique ou l’ingénierie).


      


      

        d) L’acceptation d’emplois routiniers, ennuyeux ou insuffisamment qualifiés


        L’intensité de la concurrence et la crainte du chômage contraignent trop souvent à accepter un poste en-deçà de son niveau de qualification, à devoir effectuer des tâches répétitives ou ennuyeuses, y compris parmi des métiers dits d’« encadrement ».


        On ne compte plus les « bullshit jobs » recensés par David Graeber, marqués par des tâches dénuées de signification ou d’utilité ou par l’utilisation intensive d’Excel et de PowerPoint, ou bien consistant à servir de second cerveau ou de faire-valoir à son supérieur hiérarchique – ces conditions n’étant pas exclusives.


         


        De jeunes chargés de mission passent le plus clair de leur temps à se demander si la mise en page et la charte graphique de leurs supports plairont à leur « n+3 », au « Codir » et au « Comex ». D’anciens étudiants en lettres vont dans des think-tanks pour faire « gratuitement la promotion de leur “boîte à idées” en citant Virgile ou Helmut Kohl14 ». Plus grave, ces jeunes cadres recrutés à bas prix pour coordonner des projets transversaux entre des unités dont les chefs ont une influence et une expérience bien plus importantes. Rarement investis de l’autorité suffisante, ces individus subissent un stress qui doit moins à la charge de travail qu’au décalage entre les consignes reçues et les moyens concrets mis à leur disposition pour les appliquer. Cette angoisse est d’autant plus forte qu’ils savent parfaitement que leur hiérarchie leur fera porter le chapeau d’un éventuel échec du projet.


         


        La prolifération de ces métiers et de ces situations vécues, censés marquer l’aboutissement d’études de plus en plus longues et chères, provoque un désenchantement majeur. Une partie de ceux qui les subissent devient encline à renoncer à une carrière classique et à ses avantages en matière de revenus et de statut social, pour rechercher des formes de travail plus épanouissantes, quand bien même elles seraient moins rémunératrices.


        On peut donc distinguer deux stratégies types pour la génération comprise entre 24 et 32 ans qui a passé le cap du premier emploi.


         


        Dans un premier cas, le choix se porte sur la poursuite du modèle classique, à travers la recherche d’une carrière linéaire, malgré l’intensification et la politisation de la course aux places, la réticence des plus anciens à déléguer des responsabilités et la nécessité d’accomplir des tâches ingrates, sans aucune certitude de décrocher la martingale.


        En découle une main-d’œuvre plastique dans son renoncement à toute forme de valeur autre que celle de la carrière, malléable en dépit de son arrivisme et de son cynisme, dont on peut distinguer différents sous-types : du jeune haut fonctionnaire qui reproduit le caractère formaliste et procédural de ses prédécesseurs sans disposer de leur charisme, de leur profondeur et de leur sens de l’État, au jeune « corporate » dont l’équilibre subtil de cynisme et de bons sentiments lui permet d’écraser ses concurrents en se faisant passer pour un élément indispensable et bienveillant, en passant par une masse de gens de bonne foi qui suivent bon an mal an le chemin qui s’étale devant eux, faute d’idées ou de possibilités pour faire autre chose.


        N’oublions pas non plus « l’homme sans qualités » musilien, celui dont l’absence complète d’aspérités le rend parfaitement adapté à l’environnement et qui, plus tard, saura toujours trouver la formule adéquate pour légitimer la violence ou le mensonge, quand il ne sera pas chargé lui-même d’effectuer le « sale boulot ». Le film Ceux qui travaillent d’Antoine Russbach illustre concrètement ce dernier archétype. Un cadre expérimenté est conduit à prendre une décision de nature criminelle dans l’intérêt de son entreprise. Cette faute est ensuite utilisée comme prétexte par sa hiérarchie pour se débarrasser d’un salaire important.


         


        La seconde stratégie type tire son origine de la déception et du rejet à l’égard du monde du travail. Précarité des conditions d’emploi, faiblesse des rémunérations et des perspectives d’évolution, appropriation du travail par les managers, prévalence de l’hypocrisie, des artifices de communication et des postures sur le contenu et le fond, mais surtout, absence fondamentale d’intérêt du poste par rapport au niveau de qualification : les motifs de mécontentement ne manquent pas.


        Leur abondance et leur fréquence entraînent une multitude de réactions, du turnover croissant au sein du même univers professionnel à la multiplication des reconversions, en passant par le développement de l’activité indépendante et de l’entrepreneuriat. Notons également la croissance inquiétante des burn-out et de divers troubles psychologiques, le développement des congés de formation et autres années sabbatiques, qui sont autant de moyens d’échapper provisoirement au bureau. Le phénomène de la « grande démission » observé depuis 2020 aux États-Unis est une sorte de synthèse de l’ensemble de ces stratégies : le marché du travail américain a été marqué par un nombre anormalement élevé d’abandons de poste, de cessations de toute activité, mais aussi de cumuls d’activités (deux postes salariés ou une activité indépendante en plus de l’emploi salarié) soigneusement dissimulés à l’employeur.


         


        Le monde du travail classique, on le voit, effectue aujourd’hui une sorte de tri entre ceux qui s’adaptent et ceux sur lesquels la greffe ne prend pas, condamnés à souffrir ou à fuir des organisations qui n’ont pas su repenser leur mode de fonctionnement. Cette répartition comporte un risque de généralisation d’une forme de médiocrité intellectuelle et humaine dans les organisations. Elle implique pour les employeurs de renoncer à une part croissante du « talent » disponible : la difficulté à attirer les talents est devenue une source d’angoisse existentielle dans les entreprises. Le turnover des salariés a par ailleurs atteint un niveau très élevé ces dernières années, malgré un contexte économique incertain. Durant la seule année 2021, 23,5 % des 320 000 salariés de Cap Gemini ont quitté l’entreprise15.
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